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AVERTISSEMENT 
 
 

Par lettre du 4 février 1987, M. Hervé Bichat, Directeur Général du CIRAD, demandait à chaque 
institut (département) de publier un document sur sa propre histoire, étant très attaché à ce que les 
jeunes générations de Ciradiens conservent le souvenir de tous ceux qui ont contribué à constituer 
lôh®ritage dont ils b®n®ficient.M. Coste publiait un document retra­ant son parcours et la gen¯se de la 
cr®ation de lôInstitut,  en signalant que ses principaux adjoints ®taient hors dô®tat de fournir une 
contribution étoffée en raison de maladie ou de décès. Toutefois, M. Muller, éminent directeur du 
service de phytopathologie de lôIRCC, avait ®t® pressenti pour r®diger un historique de lôInstitut. Il est 
malheureusement décédé avant de pouvoir effectuer ce travail. 

Finalement, côest chez lôancien chef des services financiers de lôIRCC quôont ®chou® le 26 
décembre 2008 procès-verbaux de conseils dôadministration et assembl®es et quelques documents 
de 1958 à 1984. Ce dernier, ne se sentant guère de compétence scientifique et dépourvu de la 
mobilit® lui permettant de consulter les pr®cieuses archives du Cirad, sôest born® ¨ relever les 
résumés des comptes rendus pour la période considérée (forcément assez répétitifs), en y joignant les 
sommaires de la Revue Café Cacao Thé qui énumèrent les noms et les travaux des principaux 
chercheurs de lôInstitut. Il serait souhaitable que le CD ROM de cette revue, qui comporte aussi de 
nombreuses notes économiques et références bibliographiques, puisse être joint au présent fascicule, 
afin de fournir au Cirad un canevas et des points de repère pour la r®daction dôun historique plus 
synthétique. 
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Préface  
 

 

C'est avec un très grand plaisir que je préface l'étude de Jean-Claude Monnet 
intitulée Petit éphéméride de IôI.F.C.C-I.R.C.C. 1958-1984. Elle constitue un jalon 
indispensable pour tous ceux qui voudront étudier l'histoire de la recherche agronomique 
tropicale française au cours du XXème siècle. 

Cet ouvrage permet d'achever un cycle commencé le 4 février 1987 lorsque, en tant 
que premier directeur général du CIRAD et avec l'appui compétent et passionné de Bernard 
Simon, j'avais suggéré aux Instituts qui avaient été fusionnés en 1984 dans ce nouvel 
organisme, d'écrire leur histoire. Mon souci était double : 

Å    d'une part, je ne voulais pas que cette cr®ation, n®cessit®e par la conjoncture de 
l'époque, n'efface des mémoires les contributions remarquables de ces organismes, et 
encore moins celles des hommes qui les ont fait vivre. Car ce n'est pas parce qu'ils avaient 
échoué que la réforme avait été entreprise. Au contraire, la création du CIRAD avait pour 
objectif de poursuivre ces aventures alors que, dans tous les autres pays européens ayant 
disposé de colonies outre-mer, les équipes de recherches tropicales avaient été dispersées; 

Å    d'autre part, cette r®forme avait suscit® bien des frustrations au sein des ®quipes 
de direction des Instituts appelés à se fondre dans le CIRAD, malgré tous les soins apportés 
pour la conduire dans un large partenariat. Les inciter à écrire leurs histoires permettait de 
leur fournir l'occasion de dire une dernière fois leur vérité - ce que certains n'ont pas hésité à 
faire -.   Cet exercice s'inscrivait donc dans une politique visant à pacifier les esprits au terme 
d'une réforme délicate consistant à fusionner 7 associations, une société d'Etat, un 
groupement d'intérêt public et un établissement public. 

De fait tous les organismes concernés par la réforme du CIRAD ont écrit leur histoire. 
Ces ouvrages sont réunis dans la collection consacrée à l'histoire de l'agronomie tropicale, 
intitulée « Autrefois l'agronomie » et créée par Bernard Simon alors qu'Henri Carsalade 
m'avait succédé à la direction générale de l'Etablissement. Tous, sauf...un : L'Institut 
Français du Café et du Cacao. Dans un dernier effort, Bernard Simon avait relancé le 28 mai 
1996 8 anciens dirigeants de cet institut en leur rappelant ce devoir de mémoire. Mais ce fut 
en vain. C'est pourquoi je suis extrêmement touché par la fidélité de l'ancien comptable de 
l'établissement qui, 25 années après mon appel, produit ce document qui rappelle les 
grandes heures de l'IFCC devenu IRCC. Grâce à lui, le cycle est bouclé. Nous disposons 
désormais d'un document pour chacun des anciens instituts français de recherche 
agronomique tropical. C'est heureux pour tous ceux qui dans le CIRAD s'intéressent aux 
racines de cet organisme. C'est indispensable pour tous les chercheurs qui se pencheront 
sur l'histoire de la recherche tropicale. 

L'ouvrage de Jean-Claude Monnet est enfin extrêmement précieux puisqu'il fait 
revivre les cadres (et notamment ceux qui venaient de l'ex Congo Belge) qui ont contribué à 
la naissance et au rayonnement de cet institut. Avec deux figures charismatiques que j'ai eu 
la chance de bien connaître  

Å   Georges Monnet (1898-1980), ancien ministre de l'agriculture de Léon Blum. Après 
la guerre, il s'intéressa beaucoup aux agricultures de l'Union Française. Ce qui explique qu'il 
fut choisi par Félix Houphouët-Boigny pour être le premier ministre de l'agriculture de la Côte 
d'Ivoire au lendemain de son indépendance. J'ai eu la chance d'être désigné pour 
l'accompagner  lors de sa dernière mission dans ce pays. Je me rappelle ses discours 
chaleureux dans les villages baoulés que nous visitions et que l'ami Nzi Kouakou s'efforçait 
de traduire à coup de proverbes baoulés... 

Å   Ren® Coste (1907-2004), ingénieur général honoraire du ministère de l'agriculture. 
Les   hasards   d'une   affectation   outre-mer  l'avaient   conduit   à   s'intéresser   aux 
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producteurs de cacao du Cameroun. Très tôt il fit preuve de ses qualités d'ouverture et de 
prospective tout en se révélant comme un exceptionnel meneur d'hommes. Rappelons qu'il 
n'a pas seulement créé et dirigé l'IFCC. Il a aussi suscité la création de l'Association 
internationale du Café et du Cacao. Il a enfin créé et animé pendant de nombreuses années 
des collections fameuses dédiées aux cultures tropicales au sein des Editions Maisonneuve 
et Larose. Nous avions en commun un rire chaleureux qui nous a permis de détendre bien 
des situations compliquées. 

Que Jean-Claude Monnet trouve dans ces quelques lignes l'hommage qu'il mérite 
pour avoir conduit à terme ce travail. Je souhaite vivement que cette fidélité exemplaire 
inspire les jeunes générations 

Hervé Bichat 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

R. Coste en compagnie de quelques amis  
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GENĈSE ET CR£ATION DE LôI.F.C.C. 

 
LôInstitut Fran­ais du Caf®, du Cacao et autres plantes stimulantes (I.F.C.C.) a vécu, dans la 

seconde moitié du 20
ème

 siècle, une courte existence (1957-1984) en tant quôorganisme autonome. 
Toutefois, ceux qui ont assisté à sa création, à sa croissance rapide, au développement de sa 
notoriété internationale ou encore qui y ont accompli une grande partie de leur carrière professionnelle 
gardent un vif souvenir de cette aventure et de leur patron René Coste. 

LôI.F.C.C. est n® lôavant-dernier jour de lôann®e 1957. Lôaccouchement, presque au forceps, 
longtemps attendu, est le r®sultat (apr¯s dôautres tentatives non suivies dôeffet) des efforts conjugués 
et pers®v®rants de deux hommes, Ren® Coste, ing®nieur dôagronomie tropicale, ©g® ¨ lô®poque de 50 
ans et Georges Monnet, (59 ans), Conseiller de lôUnion fran­aise, ancien ministre de lôagriculture 

René Coste (1907-2004) avait une grande expérience de 
lôAfrique et des cultures tropicales, notamment du caf® et du 
cacao, puisquôil accomplit ses premi¯res ann®es de carri¯re au 
Cameroun en qualit® dôing®nieur puis dôinspecteur des services 
dôagriculture. Il y cr®a une des premi¯res coopératives 
(« Planteurs de caf® dôArabie du pays Bamoun ») dont les 
premi¯res livraisons au Havre surprirent par lôexcellence de leur 
qualit®, effectua diverses missions dont lôune dans lôEst africain 
lui fit découvrir de belles plantations et approfondir plusieurs 
problèmes techniques. Plus tard, il fut chargé par le Ministère de 
la France dôOutre Mer dôune mission dô®tude agro-économique 
du cacaoyer en Afrique francophone et anglophone. Il sô®tait 
®galement consacr® ¨ lôenseignement de 1941 ¨ 1946 en qualité 
dôadministrateur de la section technique dôagriculture tropicale au 
Minist¯re de la France dôOutre Mer et, durant son affectation (de 
1954 ¨ 1957) ¨ lôORSTOM en qualit® de chef de la section 

« Café-Cacao-Thé », il avait publié un ouvrage de référence « Les caféiers et les cafés dans le 
monde » 

Dans un petit fascicule de 1990 « Notes et r®flexions sur la cr®ation de lô I.F.C.C », il note que 
sa nomination en qualit® de directeur g®n®ral de lôInstitut lors de sa cr®ation est lôaboutissement 
logique, avec sa sp®cialisation, de ses efforts soutenus et pers®v®rants en vue dôouvrir la voie ¨ une 
meilleure exploitation du caf®ier et ¨ lôam®lioration de sa qualit®. 

Georges Monnet (1898-1980) ®tait fils dôun haut magistrat et petit-fils du s®nateur de lôAllier 
Maire de Montluçon, Joseph Chantemille. Il avait débuté sa 
carri¯re apr¯s la Grande Guerre en qualit® dôagriculteur ¨ la ferme 
de Chimy (où Roland Dorgelès a écrit « Le Réveil des morts ), au 
Chemin des Dames, labour®e dô®clats dôobus. Maire de Celles sur 
Aisne, député de Soissons de 1928 à 1942. Ministre de 
lôAgriculture en 1936-1937 et 1938, il avait fait adopter lôOffice du 
Blé assurant la revalorisation et la stabilité des prix agricoles et fait 
étendre la législation sociale aux ouvriers agricoles. Ministre du 
blocus en 1940, secr®taire g®n®ral du Comit® dôorganisation de 
lôindustrie des jus de fruits (1942-1944), Conseiller de lôUnion 
Fran­aise au titre de lôAssembl®e territoriale de C¹te dôIvoire de 
1946 ¨ 1958, Pr®sident de la commission de lôagriculture de 
lôAssembl®e de lôUnion française, D®put® de lôAssemblée 
l®gislative de la C¹te dôivoire et membre du S®nat de la 
Communauté en 1959-1960, Ministre de lôAgriculture et de la 
Coop®ration de la C¹te dôIvoire (1959-1961) puis conseiller 
personnel du Pr®sident de la r®publique de C¹te dôivoire de 1961 ¨ 
1964. Fondateur et directeur du Centre national des expositions et 
concours agricole (CENECA - 1963-1970), Fondateur et Président 

puis Pr®sident dôhonneur de lôIFCC (1957-1980), etc.. 
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La gestation de lôinstitut fut, toutefois, tr¯s longue. D¯s 1950, des voix sô®levaient pour 
r®clamer la cr®ation dôun institut du caf® et du cacao. Un comit® dô®tude pour la cr®ation dôun institut 
de recherche sur le café et la cacao est constitué par différentes personnalités : MM. Roland Portères, 
Professeur eu Mus®um National dôhistoire naturelle, Dubled, Pr®sident de la F®d®ration des Syndicats 
de producteurs de caf® et de cacao dans les territoires dôoutre mer, Decron, Pr®sident de la 
Fédération nationale du commerce ouest africain, Arioux, Président de la Fédération nationale du 
commerce des cafés verts, Vialla, Directeur de lôunion des chambres syndicales de chocolatiers et 
confiseurs, Saurin, Président de la F®d®ration nationale des syndicats dôimportateurs et dôexportateurs 
de lôAfrique orientale, Vanoye, Président du la Fédération nationale des syndicats de torréfacteurs de 
café, Coffi, Ingénieur diplômé de lôInstitut Agronomique de Toulouse. Ce comit® d®clarait : 

« A Madagascar, le chiffre de production de café est ¨ 50 % de quôil ®tait avant-guerre 
(vieillissement et décrépitude généralisée des plantations, conditions défavorables qui ont suivi les 
®v®nement de 1947). Dans les territoires de lôouest africain, o½ la situation statistique est pour lôinstant 
meilleure, gr©ce ¨ lôentr®e en rapport de nombreuses plantations autochtones, lôavenir ne semble pas 
pour autant assuré : une grave maladie a ravag® des plantations dô©ge moyen, les rendements sont 
bas, la qualit® est souvent inf®rieure sur le march® mondialé. Pour le cacao en C¹te dôIvoire, la 
plupart des arbres devraient être remplacés par des espèces qui donnent un produit plus fin et plus 
r®sistant. Il ne semble pas que dans lô®tat actuel de leur organisation les services de lôagriculture dans 
les territoires soient à même de lutter contre cette aggravation de la situation, les centres de 
recherches agronomiques actuellement existants (Bingerville en C¹te dôivoire, Boukoko en 
Centrafrique) sont absorbés par des tâches multiples qui ne permettent pas aux chercheurs quôils 
emploient de se consacrer avec toute lôactivit® d®sirable aux deux produits qui int®ressent le comit®. Il 
ne serait dôailleurs pas souhaitable que cette sp®cification se produisit dans le cadre des stations d®j¨ 
existantes : les recherches dôagronomie générale sont en effet indispensables au progrès de 
lôagriculture dans les territoires dôoutre-mer et il importe quôelles soient men®es de fa­on continue par 
le personnel de ces centres, alors que les recherches sp®cialis®es doivent rester lôapanage de centres 
créés à cet effet.. 

Enfin, la place quôoccupent le caf® et le cacao dans lô®conomie des territoires dôoutre-mer est 
trop importante ¨ lôheure actuelle pour que la recherche appliqu®e ¨ ces deux produits soit confondue 
avec celle qui porte sur des produits secondaires, et se trouve ainsi défavorisée par rapport aux fruits, 
aux ol®agineux, aux textiles qui b®n®ficient depuis plusieurs ann®es d®j¨ dôinstituts sp®cialis®s. » 

En effet, divers  instituts de recherche agronomique tropicale spécialisés avaient été créés, 
après (et malgré) la défaite de 1940, alors que le territoire de la France métropolitaine était occupé par 
les troupes allemandes qui le ponctionnaient lourdement, pour développer en Afrique les ressources 
des territoires dôoutre-mer : côest la naissance de lôIFAC (fruits et agrumes coloniaux) en 1942, puis 
lôIRHO (huiles et ol®agineux) ¨ la m°me ®poque et lôIRCT (coton et textiles exotiques) en 1946, enfin 
lôIRCA (caoutchouc) et le CTFT (Centre technique forestier tropical) et lôIEMVT (Institut dô®levage et 
médecine vétérinaire tropicale) 

Le professeur Roland Portères (1906-1974), du Mus®um National dôHistoire Naturelle, ®tait 
particulièrement qualifié pour émettre un avis autorisé, puisque, comme René Coste, il fit carrière en 
Afrique Occidentale fran­aise (de 1928 ¨ 1945) en qualit® dôing®nieur des travaux des services de 
lôagriculture dôoutre-mer, dirigeant ¨ cette occasion la station de Bingerville en C¹te dôIvoire, puis les 
stations du caf®ier et du quinquina ¨ S®r®dou en Guin®e et ¨ Man en C¹te dôIvoire. Nomm® ing®nieur 
en chef en 1947, il prit lôann®e suivante la succession dôAuguste Chevalier ¨ la t°te de la chaire 
dôagronomie coloniale du Mus®um (Du Jardin au Muséum en 516 biographies, Publications 
scientifiques du Muséum, 2004)  

Quelques années plus tard, la situation nô a pas ®volu®, Ren® Coste sôimpatiente dans son 
r®duit mansard® de Nogent sur Marne ¨ la Section caf® cacao th® de lôORSTOM cr®®e en 1955 : « II 
apparaissait au bout de ces deux longues années que l'appareil administratif de l'ORSTOM, avec ses 
contrôles tatillons et super-contrôles, ses exigences paperassières, était mal adapté pour satisfaire les 
exigences d'une entreprise qui nécessitait célérité, initiatives et dynamisme, (quelquefois dans 
l'improvisation). » 

Ren® Coste re­oit lôappui de Georges Monnet qui, dans sa proposition nÁ 312 du 7 juin 1956 ¨ 
lôAssembl®e de lôUnion Fran­aise tendant ¨ inviter le gouvernement ¨ prendre dôurgence un certain 
nombre de mesures n®cessaires ¨ lôorganisation du march® du caf®, ¨ lôam®lioration de la qualit® et 
au développement de la consommation, propose de créer un institut autonome pour le café (et le 
cacao). 
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« Si nous réclamons, au bénéfice des planteurs, la garantie d'un prix plus élevé que le prix 
international - alors que nous déclarons que le marché extérieur est le seul exutoire vraiment effectif 
de l'accroissement de notre production - c'est pour permettre à nos producteurs de bénéficier du répit 
nécessaire pour développer leur productivité et diminuer leur prix de revient. Le but véritable de toute 
politique agricole doit être d'accroître les productions en quantité et en qualité tout en limitant au 
maximum les frais de production et la peine des hommes. L'organisation d'une bonne recherche 
scientifique et technique est donc la base indispensable sans laquelle toute mesure de défense des 
cours demeure artificielle et précaire. 

Or, en matière de café comme de cacao, la carence de la recherche scientifique et technique 
est avérée. Sous l'inspiration de l'institut de recherche du caoutchouc, création purement 
interprofessionnelle, des instituts de recherches ont été constitués par la puissance publique pour les 
huiles et oléagineux (I.R.H.O.) pour le coton et les textiles coloniaux (I.R.C.T.) pour les fruits et 
agrumes coloniaux (I.F.A.C.). L'administration de ces comités, dont le financement est assuré par des 
ressources de caractère public, est confiée à un conseil composé à la fois de représentants des 
administrations responsables et des organisations professionnelles intéressées. Ces instituts 
jouissent de l'autonomie financière et exercent une autorité directe sur leur personnel. Ils ont, les 
uns et les autres, avec le concours du F.I.D.E.S., réalisé un ensemble d'installations qui les ont mis 
en mesure de s'engager dans un programme de recherches théoriques et pratiques dont les 
producteurs sont unanimes à reconnaître le caractère positif même quand ils manifestent le 
regret que les conclusions attendues nécessitent de longs délais. La recherche agricole ne peut 
exclure le facteur temps. Mais, quand dix années se sont écoulées sans qu'aucun résultat positif ne 
puisse être annoncé, comme ce fut le cas des centres de recherches chargés de 
s 'occuper de l'amélioration de la production du café et du cacao, centres de recherches demeurés 
sous la responsabilité directe de l'administration, nul ne peut contester la gravit® de lô®chec et la  
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nécessité de changer de méthode. Par décision en date du 1
er

 décembre 1955, l'ORSTOM a été 
chargé d'assumer la responsabilité des recherches relatives au café et au cacao. Mais, sans qu'il nous 
soit possible d'en déterminer la raison, après six mois, rien n'a été effectivement entrepris, et 
la nomination à la tête du service de recherche du café-cacao d'un praticien à la valeur 
duquel tous  les spécialistes rendent hommage n'a été suivie d'aucune mesure pratique. 

 Il paraît donc que la seule solution capable de promouvoir vraiment les recherches 
relatives au café et au cacao, dont dépendent pour l'avenir l'amélioration des rendements et de 
la qualité et l'abaissement des prix de revient, est de constituer sur le modèle de l'IRHO, de l'IRCT 
et de lôIFAC, un institut du café et du cacao, doté de l'autonomie financière et administré par un 
conseil composé des fonctionnaires les plus compétents et des représentants des organisations 
professionnelles les plus directement intéressés. » 

Bien entendu, R. Coste partageait avec enthousiasme avec G. Monnet l'idée  de sortir de 
cette position attentiste et ambiguë, par une mesure radicale que ce dernier pouvait se permettre de 
prendre en raison de sa qualité d'homme politique de renom. En fait, la décision de créer un Institut 
sp®cialis® ®tait virtuellement prise ; il fallait lôex®cuter 

Toutefois, comme le relate René Coste, 43 ans plus tard, dans ses notes et réflexions, « les 
premiers contacts pour la réalisation de ce projet eurent lieu, avec les Directeurs du Ministère de la 
France d'outre-mer (Cabinet, Affaires économiques). L'opposition manifestée par ceux-ci fut de prime 
abord, résolument catégorique sous le prétexte que café et cacao étaient dans les Etats francophones 
pour une très large part, exploités par une masse paysanne et qu'il ne pouvait être envisagé, pour des 
raisons politiques, d'en confier la charge à un organisme privé. M. Monnet et moi-même, et malgré 
des arguments percutants, ne purent obtenir gain de cause. 

C'est encore à M. G. Monnet qu'on doit l'initiative, en accord avec plusieurs personnalités 
intéressées du monde politique et  agricole  outre-mer,  de convoquer en  Assemblée  Générale 
constitutive le 30 décembre 1957 à 15 h, les personnes intéressées par le projet. 

Cette réunion, placée sous sa présidence, fut tenue dans les locaux, 110, rue de Lille, à Paris, 
de la Fédération des planteurs de café C'est seulement au cours de cette réunion, dont l'issue était 
pleine d'incertitude, véritable "forcing", qu'un fonctionnaire du Cabinet du Ministre, introduit dans la 
salle des séances, fit connaître, in extremis, au Président de séance, l'accord ministériel.... Ouf ! 

II restait cependant un point à régler, certes très important : le financement du siège social de 
l'Institut pour l'année 1958. La mauvaise volonté, déjà manifestée par le Ministère, apparaît là à 
nouveau ; le Représentant de la Direction des Affaires Economiques, arguant des difficultés 
financières du Ministère, informe l'Assemblée qu'il n'était possible de créditer que de la somme de 
15 000 000 F (anciens francs) le nouvel organisme. Encore était-il signalé que le versement de cette 
avance nécessiterait, en raison des démarches administratives, un délai d'au moins trois à quatre 
mois. Il déclare regretter de ne pouvoir faire mieux et ajoute qu'au cas ou le Conseil n'accepterait pas 
ce crédit, jugé insuffisant "il n'y aurait tout simplement pas d'Institut" (sic). 

Une brève suspension de séance permit au Président G. Monnet de me consulter. La volonté 
d'aboutir de l'ancien Ministre se manifesta encore avec sa proposition de se porter personnellement 
caution auprès de la BIAO à Paris, dont il était le client, d'un emprunt de  3 000 000 F en faveur de 
l'IFCC pour assurer ses premiers pas. L'acceptation de cet arrangement ayant été communiquée à 
l'Assemblée, la naissance, ô combien pénible de cet organisme, fut donc officiellement confirmée. » 

Le Pr®sident cl¹t la r®union en demandant ¨ lôassembl®e g®n®rale de bien vouloir faire le 
cr®dit n®cessaire aux responsables de lôinstitut. Ceux-ci entreprennent une îuvre de tr¯s longue 
haleine, dont il serait vain dôesp®rer des r®sultats spectaculaires dans un d®lai tr¯s court. Le Conseil 
dôadministration qui se tient dans la foulée élit G. Monnet Président, MM. Anoma (représentant la Côte 
dôivoire) et Rossin (Directeur de lôAgriculture au Minist¯re de la France dôOutre-Mer)  Vice présidents, 
auxquels sôadjoindront MM. Juglas (Directeur de lôOrstom), Chaumet (Administrateur en Chef de la 
France dôOutre mer)  et Dubled (repr®sentant les producteurs) au Comité de Direction. Le Président 
fait part au conseil de sa décision de nommer R. Coste Directeur Général. 

Cette naissance de lôIFCC pr®c¯de de quelques mois la mort de la  IV
ème

 République dont la 
courte existence avait vu la succession de 25 minist¯res. La Communaut® dôEtats ind®pendants 
succède ¨ lôUnion Fran­aise, le Minist¯re de la Coop®ration ¨ la France dôOutre-Mer  
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LôInstitut est cr®® sous forme dôune association de la loi du 1
er

 juillet 1901, côest ¨ dire quôil 
sôinterdit toute recherche de bénéfice, en vue de répartitions ultérieures. Son objet est ainsi défini : 

1°) Entreprendre toutes études, recherches, prospections et enquêtes sur le caféier, le cacaoyer, le 
théier et les autres plantes stimulantes, en vue d'améliorer leur culture et leur production, ainsi que les 
procédés de traitement et de transformation de leurs produits. Elle pourra, notamment, à ce titre ; 

 a) subventionner et diriger les divers établissements scientifiques chargés de l'amélioration de la 
culture du caféier, du cacaoyer, du théier et autres plantes stimulantes, ainsi que de leurs produits 

 b) prendre à charge ou sous sa direction, en tout ou partie, les aménagements, la construction ou 
l'exploitation de centres de recherches, stations d'essais, usines expérimentales, suivant conventions à passer 
avec les Pays et Territoires intéressés 

 c) d'une façon générale, exercer toute activité tendant à l'amélioration de la productivité des 
plantations, et en particulier entreprendre toute action demandée par les autorités compétentes locales, entrant 
dans le cadre de son objet. 

2°) Etudier les débouchés de ces produits et de leurs sous-produits, et engager toutes recherches 
pour accroître leur consommation, ainsi que celle de leurs dérivés. 

 Malgré son statut privé, la présence en son sein de membres ès qualités, représentant 
notamment les tutelles, en fait un organisme hybride, largement sous contr¹le de lôEtat. En effet, 
dôapr¯s lôarticle 8 des statuts de 1960, l'Institut est administré par un Conseil comprenant des 
membres ès qualités et des membres élus. Sont membres ès qualités :  

 
un représentant du Ministre chargé de l'Aide et de la Coopération, 
un représentant du Ministre chargé des territoires et départements outre-mer, 
un représentant du Ministre d'Etat chargé de la Recherche scientifique, 
un représentant du Ministre des Affaires Etrangères, 
un représentant du Ministre de l'Agriculture, 
un représentant du Secrétaire d'Etat aux Affaires Economiques, 
un représentant du Secrétariat Général pour l'Aide et la Coopération, 
le Délégué Général à la Recherche scientifique et technique ou son représentant  
un représentant de l'Office de la Recherche scientifique et technique outre-mer, 
le Directeur de l'Institut National de la Recherche Agronomique ou son représentant, 
le Directeur de la Caisse Centrale de Coopération Economique ou son représentant, 
les Etats de la Communauté dans lesquels l'Institut poursuit ses activités pourront chacun avoir un représentant au sein 
du Conseil s'ils en formulent la demande. 
Les conventions passées avec les autres Etats intéressés par l'action de l'I.F.C.C. pourront prévoir la représentation 
desdits Etats. 

Les membres élus sont des personnes physiques ou morales choisies par l'Assemblée 
générale parmi les membres de l'association, sur proposition du Conseil d'Administration, sans que 
leur nombre puisse dépasser le nombre des membres ès qualités (le nombre maximum de membres 
du conseil nôest pas pr®cisé). Les membres élus du Conseil d'Administration sont désignés pour une 
durée de six ans et renouvelables par moitié tous les trois ans. 

Cette présence de membres ès qualit®s se justifie par le fait que lôaction de lôinstitut, en 
grande partie financ®e par la puissance publique, repr®sente une part importante de lôaide de la 
France aux pays en d®veloppement, quôil convient de valoriser, et parce que ses activit®s sôexercent 
notamment dans les Etats qui en font la demande et participent au financement. 

Une autre particularité des statuts (art.12) prévoit que les nominations aux emplois de 
Directeur général, adjoints au Directeur général, emplois de caractère scientifique ou administratif 
occup®s par des fonctionnaires de lôEtat ou dô®tablissements publics de lôEtat sont prononc®s avec 
lôapprobation de lôEtat. 

Lôassembl®e g®n®rale, compos®e de membres dôhonneur (personnalit®s ayant une 
comp®tence reconnue dans les mati¯res ®tudi®es par lôInstitut), membres titulaires (personnes 
physiques ou morales ayant une exploitation de plantes stimulantes) et membres actifs (personnes 
physiques ou morales intéressées à la recherche, à la production, au commerce, au transport ou à la 
transformation du café, du cacao, du thé et autres plantes stimulantes) et des membres ès qualités du 
conseil dôadministration entend les rapports sur la gestion du conseil, sur la situation financière et 
morale de lôInstitut, approuve les comptes de lôexercice clos, fixe les cotisations, d®lib¯re sur les 
questions mises ¨ lôordre du jour et pourvoit au renouvellement des membres du conseil  

LôIFCC a réuni chaque année pendant 27 ans au moins 1 assemblée générale et 2 conseils 
dôadministration. Les pages qui suivent sont le reflet des comptes rendus de ces réunions 
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LES PREMIÈRES ANNÉES (1958-1962) 
 

1958 
 

Les d®buts sôouvrent dans des conditions difficiles. Après la création à lôarrach® de lôInstitut,  
le Minist¯re de la France dôOutre Mer a évidemment quelque difficulté a dégager parmi les crédits 
vot®s la ligne budg®taire qui va lui permettre de financer le modeste budget initial de lôInstitut. 
LôORSTOM, dépouillé à son corps défendant dôune partie des recherches sur le café et le cacao nôen 
laisse pas moins ¨ la disposition de lôInstitut les trois cadres quôil employait et le fonds documentaire 
de la section café-cacao-thé créée en 1955, continue (jusquôen 1961) à participer à lô®dition de la 
Revue Café-Cacao-Thé dont le 1

er
 numéro est sorti en 1957 et offre quelques bureaux dans les 

locaux qui ont été mis à sa disposition dans le nouvel immeuble sis 20 rue Monsieur à Paris 7
ème 

(toutefois, en raison des travaux, lôIFCC sôinstalle provisoirement 123 rue de Lille à Paris 7
ème

) 

Le transfert de la gestion du centre de Bingerville en C¹te dôIvoire est reporté à 1959 et lôIFCC 
débute avec un  modeste budget de 15 millions pour le  financement de son seul siège social  

Le budge t de fonctionnement  1958, réduit au strict minimum, grâce aux facilités consenties 
par lôOrstom  correspond, ¨ une st®no-dactylographe près, à celui du  service « café-cacao-thé » de 
lôOffice, et comprend un  directeur, un  agronome, adjoint au directeur, une documentaliste et deux 
sténo-dactylographes.(le poste de comptable ne sera financ® quôen 1959) 

 

                              BUDGET 1958 (services métropolitains)                   En milliers de francs métro 
 
A- DEPENSES   
Chapitre I - Personnel  
Direction générale  
Service Agronomie et Statistiques  
Service Documentation 
Services administratifs communs  
Chapitre II - Matériel 
Bibliothèque (abonnements, ouvrages, microfilms, etc.) 
Publications, revue « Café-Cacao-Thé » 
Etudes et travaux 
Immeuble (loyers, charges, entretien, chauffage, électricité 
Frais de bureau (mobilier, entretien, fournitures, P.T.T., etc.) 
Frais de déplacement et de représentation 
Frais divers (assurance, cantine, frais médicaux) 
Tenue de la comptabilité  

  
 
          6 480                         
          3 000 
          1 800 
             780 
             900 
          5 920 
             900 
 500 
             300 
          1 020 
          1 200 
          1 700 
             150 
             150 

 
     15 000 
 
 

 
B - RECETTES  
Abonnements à « Café-Cacao-Thé » et divers  
Subvention du Fonds Commun de la Recherche   

  
 
Pour mémoire   
         15 000 
  

   
    15 000
  

  
Lôassembl®e g®n®rale du 19 f®vrier 1958,123 rue de Lille, sous la présidence de Georges 

Monnet (en lôabsence de Ren® Coste parti le 12 f®vrier pour Dakar, la Guin®e et la C¹te dôIvoire) 
nomme trois nouveaux administrateurs, MM. Rey, Pr®sident de lôIFAC, Fourcade, repr®sentant le 
Cameroun à la Fédération des producteurs et Arioux, Président de la Fédération nationale des cafés 
verts. Lôarticle 12 des statuts est modifi® pour permettre le recrutement dôun fonctionnaire d®tach® 
phytopathologiste et une délégation est donnée au conseil pour les prochains recrutements éventuels 
de fonctionnaires ¨ faire approuver par lôassembl®e g®n®rale et le gouvernement. Le Pr®sident 
rappelle les difficult®s rencontr®es pour constituer avec des fonds publics lôavance n®cessaire au 
fonctionnement de lôInstitut Il nôa pu obtenir quôun pr°t de 3 millions de la Banque de lôAfrique 
Occidentale sous sa caution personnelle.  

Le programme de travail du Centre de recherches agronomiques de  C¹te dôIvoire qui 
sera mis ¨ disposition de lôIFCC en 1959 fait lôobjet dôun document de 48 pages établi  à Bingerville en 
avril 1958 par R. Coste, axé essentiellement sur le caféier et le cacaoyer, également résumé dans 
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lôarticle de R. Coste paru dans la revue Fertilité de septembre 1958 « vue dôensemble sur le 
programme de recherches de lôInstitut français du café et du cacao » : 

En Côte d'Ivoire, l'I.F.C.C. disposera des installations du Centre de Recherches Agronomiques de 
Bingerville , puis à Divo aura lieu un regroupement des activités de recherches dispersées actuellement entre le 
siège des laboratoires (Bingerville), la station d'Akandjé et celle d'Abengourou. Ultérieurement, et sur la demande 
des autorités intéressées, d'autres établissements pourront être créés ou pris en charge dans l'Union Française. 

Les recherches en Côte d'Ivoire, territoire qui représente respectivement les 2/3 et la 1/2 des 
productions de café et de cacao des Territoires d'Outre Mer (Globalement,  les exportations des T.O.M.  
représentent,   en   moyenne,   annuellement,   200.000   à 250.000 t. de café et 120.000 à 150.000 t. de cacao) 
seront ainsi orientées :  

LE CAFÉIER 
 
A. - AMÉLIORATION DU MATÉRIEL VÉGÉTAL  

Les caféiers cultivés en Côte d'Ivoire sont à peu près exclusivement de l'espèce C. canephora. Le C. 
arabica, après quelques tentatives infructueuses, a été abandonné, du moins provisoirement. 

En Côte d'Ivoire, les travaux de sélection du caféier ont débuté bien avant la dernière guerre, avec 
surtout les travaux de R. PORTÈRES sur les C. abeokutae, dits « Assikasso », dont on escomptait de bons 
résultats chez les planteurs africains, en raison de leur grande rusticité. Leur intérêt s'est beaucoup amenuisé 
avec la constatation de la sensibilité de l'espèce à la trachéomycose (grave maladie due à Fusarium xylaroïdes). 
Quelques lignées, paraissant résistantes à la maladie, sont conservées à la Station d'Akandjé. 

Les dévastations causées par cette maladie dans les caféières d'Excelsa et d' « Indénié » ont conduit à 
reporter la sélection sur un Canephora résistant, le Robusta congolais, importé dans le territoire sous les noms de 
Robusta « Lula » et de Robusta « Ineac ». Il s'agissait à l'époque, en principe, de lignées, mais en fait, on le sait 
maintenant, de populations, dans la descendance desquelles une seconde sélection locale devait permettre de 
retenir les sujets les meilleurs et les mieux adaptés écologiquement. Cette sélection a commencé en 1935 ; elle a 
porté alors exclusivement sur des arbustes cultivés dans les stations locales. On est obligé de constater 
aujourd'hui que les résultats étaient au départ entachés d'erreurs, car on ignorait alors le caractère allogame des 
C. canephora et la sélection, conduite selon la méthode dite généalogique, courante chez les C. arabica, à large 
prépondérance autogame, ne pouvait conduire aux résultats escomptés. 

De ce fait, et avec la confirmation récente de l'autostérilité pratiquement totale des caféiers Robusta, les 
travaux de sélection sur ces caféiers furent repris sur de nouvelles bases, en 1953, avec l'appoint d'un matériel 
d'importation plus récente du Congo belge et le complément indispensable procuré par une première prospection 
de la caféière ivoirienne (on entend ainsi l'ensemble des plantations qui couvrent le Territoire). 

Actuellement, le matériel d'étude comprend quelques centaines de sujets, hauts-producteurs, 
descendants des premières importations et un certain nombre de candidats pieds-mères, descendants clonaux 
de sujets d'origine locale repérés dans les plantations. 

L'I.F.C.C. entend poursuivre très activement ces travaux, aussi bien dans la recherche de nouveaux 
candidats pieds-mères, par une prospection très poussée en plantations et dans les peuplements spontanés et 
subspontanés, que par l'élargissement des bases de travail avec l'introduction de nouvelles sélections et la 
constitution de collections de caféiers sylvestres. 

En ce qui concerne les caractères retenus pour le choix du matériel végétal, signalons qu'à côté des 
critères classiques de productivité, granulométrie et résistance aux maladies et aux parasites (En Côte d'Ivoire, 
les tests de résistance à la   trachéomycose   ont   une  importance   primordiale), ont été introduites deux autres 
données : 

a - la résistance à la sécheresse ; 
b - la qualité « à la tasse ». 

Pour la première, il s'avère que le Robusta INEAC, propagé très largement dans le Territoire, est, 
probablement par son origine congolaise, mal adapté aux régions de Côte d'Ivoire où la période saisonnière de 
sécheresse est très marquée. Les caféiers Robusta résistent mal à un tel régime et leur productivité s'en ressent 
avec acuité, à la suite de l'avortement des « poussées » florales. La solution du problème peut être recherchée 
dans deux voies : 

a - par la recherche d'un éventuel caractère génétique (résistance à la sécheresse) et, le cas échéant, 
l'étude de sa transmissibilité ; ce travail devant évidemment s'accompagner de la recherche de caractères 
corrélatifs (anatomiques ou physiologiques) ; 

b - par l'étude systématique des correctifs que l'agriculture est susceptible d'apporter au milieu, dans le 
but de placer l'arbuste dans les meilleures conditions de résistance (ombrage, « mulch », fertilisation, etc...). 
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La seconde fait intervenir les qualités organoleptiques du breuvage, qui seront systématiquement 
testées et conduiront à décoter, voire, le cas échéant, à éliminer des sujets producteurs de grains de basse 
qualité. 

Les espèces autres que C. canephora  
1. - C. abeokutae. Cette espèce couvre botaniquement, en Côte d'Ivoire, les « Assikasso », cités au 

début de cette étude, et les « Indénié ». Ces caféiers ont été provisoirement délaissés en raison de leur 
sensibilité à la trachéomycose. Leurs caractères dominants, de rusticité étonnante, de productivité, de résistance 
à certains parasites, et notamment au « scolyte des rameaux » (Xyleborus), en font cependant un matériel de 
grande valeur pour les planteurs africains de la basse côte qu'il serait inexcusable de dédaigner. 

Aussi bien, en marge des travaux sur le Canephora, réservera-t-on une place à ces caféiers. L'étude 
portera sur la recherche de pieds-mères résistant à la trachéomycose (tests phytopathologiques) et aptes à une 
multiplication végétative par bouturage (La  recherche  d'une  technique  de  bouturage pour ces caféiers et les 
Excelsa constitue un sujet d'étude, étant donné les grandes difficultés rencontrées jusqu'à présent dans ce mode 
de multiplication). 

2. - C. excelsa . Les remarques ci-dessus sont valables pour le C. excelsa. Il s'y ajoutera la nécessité 
impérieuse d'introduire parmi les critères sélectifs, celui de la qualité, « à la tasse », étant donné les reproches, 
souvent fondés, de mauvaise qualité, qu'on fait à la production de ces caféiers. 

L'objectif de cette sélection est, après les épreuves dépuratives et du comportement de la descendance, 
l'étude des meilleures combinaisons polliniques, etc..., de fournir aux planteurs : 

a - à un premier stade, des semences sélectionnées, d'origine polyclonale standard ; 
b - à un second stade, des semences sélectionnées, contrôlées, en associations bi, tri ou polyclonales. 

B. ð ÉTUDE DU MILIEU, DE LA NUTRITION ET DE LA FERTILISATION  
L'I.F.C.C. a inscrit en tête de ce grand chapitre des recherches de base sur l'écophysiologie des caféiers 

C. canephora. En effet, les travaux dans cette voie ont été assez poussés sur le C. arabica, grâce à d'importantes 
contributions de spécialistes britanniques, néerlandais, brésiliens, colombiens, etc..., mais aucune étude 
d'ensemble n'a encore été faite sur les C. canephora, espèce dont la production dépasse maintenant le demi-
million de tonnes en Afrique. 

Ce manque de connaissances fondamentales constitue un très sérieux handicap pour les travaux de 
recherches agronomiques. Les résultats à en attendre intéresseront toutes les disciplines : le généticien, dans sa 
recherche d'une relation entre l'influence du régime hydrique du sol et la résistance à la sécheresse de certains 
caféiers, le phytopathologiste, dans l'étude de la trachéomycose, le développement de celle-ci paraissant 
influencé par le métabolisme de l'eau ; l'entomologiste, dans sa recherche des moyens de lutte contre le scolyte 
des rameaux (Xyleborus) pour la même raison que ci-dessus ; l'agronome enfin, préoccupé par la mise au point 
de techniques culturales bien adaptées, faisant intervenir l'économie hydrique du caféier dans ses relations avec 
les facteurs micro-climatiques, naturels ou artificiels (paillage, ombrage, etc...). 

Une place importante est également accordée à l'étude des sols et de la nutrition. On sait que les 
travaux récents d'un spécialiste du Centre de Recherches de Bingerville ont permis de mettre au point une 
technique de diagnostic foliaire chez le caféier. L'I.F.C.C. prévoit de développer, au maximum, ses applications 
en vue de la fertilisation rationnelle des caféières. 

C. ð LA DÉFENSE CONTRE LES MALADIES ET LES PARASITES  
Les disciplines qui concourent à ces recherches jouent un rôle majeur, étant donné l'importance des 

dégâts dus au parasitisme en Afrique Occidentale. 

Les travaux effectués ces dernières années par le laboratoire de phytopathologie ont surtout porté sur la 
trachéomycose, maladie d'origine fusarienne, dont on sait qu'elle a pratiquement anéanti les plantations 
africaines de caféiers Excelsa et Abeokutae (dits « Indénié »). Les caféiers, C. canephora, ne sont 
malheureusement pas tous résistants à la maladie ; les types Kouillou, notamment, accusent une certaine 
sensibilité. 

Aucun moyen de lutte direct n'ayant été trouvé, des méthodes culturales, telles que le recépage des 
arbres sains, accompagné d'une fumure, l'irrigation, ont donné des résultats intéressants ; une technique de 
greffage (sur axe hyposcolyté), permettant d'associer Kouillou et Robusta, ce dernier résistant à la 
trachéomycose, a été expérimentée. 

Au plan de travail sont inscrites, notamment, pour la trachéomycose : la recherche de types Kouillou et 
«Indénié » résistants ; l'étude de l'influence du milieu (fertilisants, bilan hydrique, etc...) sur la maladie (en liaison 
avec les travaux d'autres disciplines telles que l'écophysiologie et l'expérimentation agronomique) ; la 
caractérisation des différences biochimiques entre les cafés Canephora résistants (type Robusta) et sensibles 
(type Kouillou), etc... 

L'attention des phytopathologistes sera aussi portée sur l'Hemileia, aux atteintes duquel certaines 
variétés du Canephora sont sensibles. 

Le problème entomologique actuellement le plus important est celui posé par l'extension en basse côte 
du petit borer des rameaux (Xyleborus morstatii). Depuis 1954, les dégâts de cet insecte se sont étendus un peu 
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partout en Côte d'Ivoire sur les caféiers Robusta ; en 1955 et 1956 ils prirent une allure épidémique. Aucun 
résultat satisfaisant n'a encore été enregistré, malgré une étude systématique des moyens de lutte les plus 
divers. 

Aussi bien la nécessité apparaît-elle d'entreprendre une étude minutieuse de cet insecte, de connaître 
sa biologie de façon plus parfaite, ainsi que les facteurs éthologiques et écologiques qui permettront 
probablement de mieux orienter la lutte. La même hypothèse sera valable, lorsqu'on connaîtra les conditions qui 
régissent les rapports entre le caféier, le borer et les champignons (Ambrosia) qui se développent dans les 
galeries et servent à l'alimentation des larves. On est donc en présence de plusieurs séries de problèmes à 
résoudre. En premier lieu, les facteurs influant sur les pullulations de borers, liés probablement à d'autres, se 
rapportant au développement des Ambrosiés, à l'attractivité, etc... Il faudra connaître le degré optimum d'humidité 
du bois attaqué, le degré de lignification des rameaux et les facteurs activant celle-ci, les facteurs influençant la 
fécondité des femelles, etc... Ces problèmes, très importants, se continuent, agronomiquement, par la recherche 
de caféiers qui, à un titre quelconque, présentent une résistance (spécifique, variétale ou simplement individuelle) 
ou une tolérance vis-à-vis du borer. Les facteurs de cette résistance seront probablement déterminés par les 
études éthologiques et écologiques, liés au développement du parasite. Des études anatomiques du ligneux des 
rameaux, seront peut-être nécessaires. 

L'action des fertilisants sera soigneusement étudiée. Tout ce qui favorise la vigueur des caféiers 
contribue à augmenter la résistance des rameaux aux attaques des parasites. Les principaux éléments 
fertilisants, N.P.K., seront expérimentés. Une attention particulière sera accordée à la potasse qui, selon certains, 
conférerait au caféier une résistance particulière audit parasite. Il en sera de même pour la fumure organique, le 
«mulch ». 

Les autres problèmes entomologiques locaux sont mineurs à côté du borer des rameaux. Citons 
cependant le scolyte du grain (Stephanoderes), les Epicampoptera (Lépidoptères Drepanides), les pyrales (en 
réalité un Eucosmidae) des baies, les cochenilles des racines (Pseudococcus). 

D. ð L'EXPÉRIMENTATION AGRONOMIQUE 
Ce prolongement indispensable des recherches agronomiques qu'est l'expérimentation, n'a pas été 

exploité comme il aurait été nécessaire par les services fédéraux de recherches, faute surtout de disposer de 
Stations valables. Aussi l'I.F.C.C. se propose-t-il de mettre en place un réseau d'essais pour déterminer les 
conditions culturales susceptibles de fournir régionalement les meilleurs résultats. 

Les principaux thèmes d'expérimentation se rapporteront à la densité et au dispositif de plantation, à 
l'étude comparative des techniques de conservation des sols, à l'étude de l'ombrage, des méthodes de taille, de 
la fertilisation, de l'irrigation, etc... 

E. ð L'AMÉLIORATION DE LA QUALIT É 
La production caféière de la Côte d'Ivoire est, on l'a vu plus haut, à peu près exclusivement constituée 

par du C. canephora, cafés qui doivent leurs succès surtout à la neutralité de leur saveur (c'est-à-dire de leur 
absence de mauvais ou de bon goût). Cette qualité permet, en effet, aux torréfacteurs, par incorporation d'une 
quantité plus ou moins importante d'Arabica aromatique, de préparer des mélanges acceptés par la clientèle, à 
des prix accessibles aux bourses les plus modestes. 

Jusqu'à présent et grâce aussi aux débouchés nouveaux ouverts, notamment aux Etats-Unis, par la 
fabrication des cafés solubles, l'écoulement de ces cafés Robusta et Kouillou n'a pas vraiment posé de problème. 
Qu'en sera-t-il dans un proche avenir, devant l'accroissement important attendu de la production, non compensé 
par un relèvement concomitant de la consommation ? En bref, des difficultés peuvent surgir et avec elles un 
facteur, assez négligé jusqu'à maintenant, revêtira probablement pour ces cafés une importance primordiale. Il 
s'agit de leur qualité « à la tasse ». 

Nous avons vu au début de cet article que ce critère avait été retenu pour la sélection. Le patrimoine 
héréditaire intervient, en effet, au premier chef, pour « marquer », dès la naissance du sujet, la valeur 
organoleptique de sa production. Mais, en réalité, celle-ci est soumise à l'action d'influences diverses : milieu, 
fertilisation, techniques de préparation du grain, conditions de stockage, etc..., sans compter, bien entendu, les 
répercussions d'une torréfaction mal conduite ou d'un breuvage mal préparé. 

Il appartient aux Services de Recherches Agronomiques de tenir compte, à tout moment, des incidences 
que leurs interventions risquent d'avoir sur la qualité. Mais il faut bien souligner que ces travaux, dans leurs 
relations avec la qualité intrinsèque du café vert, ne s'appuient encore sur aucune base scientifique, étant donné 
qu'on ignore à peu près tout de la nature, de l'origine, de l'importance et du rôle des constituants aromatiques du 
grain torréfié. 

C'est mettre ici l'accent sur la nécessité d'entreprendre de telles recherches, car elles sont susceptibles, 
par leurs résultats, d'ouvrir des perspectives d'un haut intérêt, en vue de l'amélioration de la qualité. L'I.F.C.C. 
souhaite que les moyens de les conduire lui soient donnés. 

F. ð L'UTILISATION DES SOUS -PRODUITS ET BAS-PRODUITS 
L'emploi des coques de café., après décorticage, pour la fabrication de compost, semble encore peu 

répandu, malgré la valeur réelle de cet apport fertilisant. Une technique pratique de préparation, utilisable à 
l'échelon du petit producteur, gagnerait à être mise au point et vulgarisée. 
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Quant aux bas-produits (triages, grains noirs, etc...), leur utilisation pose un problème en Côte d'Ivoire et 
l'I.F.C.C. apportera son concours à la recherche d'une solution. 

LE CACAOYER  

La production cacaoyère africaine est en totalité issue du type « Forastero », particulièrement robuste et, 
à ce titre, adapté aux conditions rustiques, actuelles, de son exploitation en Afrique. Ce cacaoyer présente, par 
contre, le désavantage d'une qualité de production inférieure à celle des « Criollos » américains. Celle-ci est 
souvent diminuée encore par suite d'un mauvais traitement des fèves par le producteur (fermentation et 
séchage). L'emploi de tels cacaos, en chocolaterie, n'est pas toujours facile et les fabricants sont souvent obligés 
de soumettre certains lots à un post-traitement, susceptible de pallier, plus ou moins, les défauts signalés. 

La production cacaoyère africaine, est donc dominée par le grand problème de la qualité. 

A. ð L'AMÉLIORATION DU MAT ÉRIEL VÉGÉTAL  
La sélection du cacaoyer en Côte d'Ivoire a débuté, en 1946, au Centre de Recherches Agronomiques 

de Bingerville, par la prospection des plantations. Un certain nombre de pieds-mères ont été retenus et multipliés, 
en raison surtout de leur caractère de haute productivité. Cette prospection, à laquelle les agents du Service de 
l'Agriculture collaborèrent, sera poursuivie et intensifiée dans le cadre de l'I.F.C.C. 

Parallèlement à ces recherches de producteurs d'élite, les Services Agronomiques ont introduit en Côte 
d'Ivoire du matériel végétal de haute valeur, en provenance de l'étranger, soit du « West African Cocoa Research 
Institute », à Tafo (Ghana), soit du Centre Interaméricain de Turrialba (Costa-Rica), ou de la Trinidad. Une 
collection des meilleurs clones ICS et des types Forastero, hauts-amazoniens a également été constituée. Ce 
matériel a servi pour diverses hybridations, dont les sujets issus sont actuellement à l'étude. 

L'I.F.C.C. a inscrit à son programme la poursuite de ces travaux, avec pour objectif, la production, dès 
que possible, d'un haut tonnage de semences polyclonales à distribuer aux planteurs africains. 

Il semble, effectivement, raisonnable de s'engager dans cette voie semencière pour la vulgarisation du 
matériel sélectionné, plutôt que de créer des plantations clonales ou pluri-clonales, issues de boutures, coûteuses 
et fragiles. On pourra faire appel à cette technique à titre de démonstration chez les planteurs les plus avertis, 
mais sa généralisation ne pourra être envisagée dans l'avenir qu'avec beaucoup de prudence. 

A l'égal du café Canephora, dont la qualité est un élément dont il sera dorénavant tenu le plus grand 
compte, l'I.F.C.C. a introduit dans ses critères de sélection celui de la valeur chocolatière du produit obtenu à 
partir de chaque sélection. 

B. ð LE MILIEU, LA NUTRITION ET LA FERTILISATION  
Le cacaoyer a fait l'objet ces dernières années d'études physiologiques, parmi lesquelles celle de M. le 

Professeur Lemée,  sur  l'écophysiologie  du cacaoyer  est  certainement une des plus complètes (Rev. Gén. de 
Botanique, n° 744, fév.  1956, p. 42-94)., dont les données ont permis aux agronomes de mieux comprendre les 
problèmes de nutrition hydrique, d'ombrage, de fertilisation, etc... 

Mais le sujet n'est pas pour autant épuisé. Nombre de questions, peut-être ressortissant plus du 
domaine de la physiologie que de l'écologie, se posent encore, qui nécessiteraient de nouvelles études. Les 
phénomènes qui sont à la base de la floraison sont encore peu connus ; la même remarque est valable pour la 
pollinisation (en liaison avec la biologie florale). Les causes de la chute des jeunes fruits (« cherelles wilt ») 
constituent également un sujet d'étude d'un intérêt pratique évident. Il en est de même pour l'étude de l'action des 
hormones, etc...Il sera donc nécessaire de prévoir le prolongement, dans ces voies, des travaux de base. 

En ce qui concerne la nutrition et la fertilisation, l'I.F.C.C. en a inscrit les études à son programme et 
souligné l'intérêt de mettre au point, dès que possible, une technique de diagnostic foliaire. 

C. ð LA DÉFENSE CONTRE LES MALADIES ET LES PARASITES  
La Côte d'Ivoire paie un lourd tribut chaque année aux agents de pourriture des cabosses (Phytophtora 

palmivora principalement) responsables d'une diminution des récoltes, en moyenne de 25 à 30 %, ce qui se 
traduit pour ce seul territoire par la perte de 15.000 tonnes de cacao chaque année, représentant environ deux 
milliards de francs CFA. 

Il est donc normal que les Services Agronomiques aient concentré leurs efforts vers la recherche de 
moyens de lutte. En fait, ceux-ci sont maintenant connus et il reste à mettre au point leur vulgarisation, en 
procédant préalablement à une série d'essais pour déterminer les conditions d'application par le planteur lui-
même. Il est. en effet, évident que la dispersion des cacaoyères, leur éloignement sur des pistes souvent non 
carrossables, le haut couvert des arbres d'ombrage, interdisent, d'une façon générale, le recours aux traitements 
massifs avec du matériel à grand travail. Seuls les traitements, opérés individuellement, avec du matériel à dos et 
toute la souplesse d'utilisation qui en découle, peuvent être vraiment efficaces. L'éducation rurale des planteurs, 
leur initiation à la pratique de ces traitements ne sont-ils pas aussi éminemment souhaitables ? 

L'I.F.C.C. s'est engagé dans cette voie, dès cette année, avec une série d'essais-démonstrations 
généralisés dans une large zone du sud du Territoire, dont les résultats pourront être utilement exploités, en vue 
d'une action de plus grande envergure sous le contrôle des Services de vulgarisation. 
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Signalons aussi que la présence de la maladie à virus, dite du « Swollen-Shoot », en Côte d'Ivoire, où 
plusieurs foyers ont été détectés, constitue une grave menace pour la cacaoyère. Le fait que jusqu'ici les dégâts 
et la propagation de la maladie n'atteignent pas les proportions connues au Ghana ne doit pas incliner à trop 
d'optimisme  .Une surveillance est à exercer, à défaut de recherches que jusqu'à présent nos voisins britanniques 
ont été les seuls à pouvoir poursuivre, grâce aux ressources considérables mises à leur disposition par l'Office 
Commercial du Cacao (« Cocoa Marketing Board ») du Ghana. 

Dans le domaine entomologique, les dégâts dominants sont l'îuvre des Capsides (Sahlbergella 
singularis, Distantiella theobramae, Helopeltis bergrothii, Bryococopsis lasicollis), insectes piqueurs des jeunes 
rameaux du cacaoyer, dont les atteintes se manifestent par des lésions dues à la pénétration du rostre et 
aggravées par l'action histolytique de la salive injectée en même temps dans les tissus. Un champignon 
(Calonestria rigidiuscula), ajoute encore souvent son action nécrotique. Des chancres apparaissent, entraînant le 
dessèchement des rameaux. 

Lorsque les atteintes sont importantes, les cacaoyers dépérissent, produisent peu et, s'il s'y ajoute 
d'autres circonstances défavorables à leur végétation, meurent. 

La lutte, d'une part contre ces insectes, la régénération des arbres des zones atteintes, d'autre part, 
constituent autant de sujets d'études. Le premier est assez avancé grâce à l'arsenal phytosanitaire dont on 
dispose aujourd'hui, mais le second constitue un problème délicat, encore très imparfaitement résolu. L'I.F.C.C. 
s'efforcera d'apporter une utile contribution à ces travaux. 

D. ð L'EXPÉRIMENTATION AGRONOMIQUE  
Les mêmes observations que celles qui ont été faites à propos du caféier sont valables pour le cacaoyer. 

L'I.F.C.C. aura pour tâche de développer cette branche essentielle de la recherche agronomique. Les thèmes 
d'expérimentation se rapporteront à la densité de la cacaoyère, aux techniques de conservation du sol, à l'étude 
de l'ombrage, de la fertilisation, à l'application des traitements anti-cryptogamiques et anti-parasitaires, etc... 

E. ð L'AMÉLIORATION DE LA QUALIT É 
II a été dit plus haut que la production des cacaos africains, tous du type « Forastero », est d'une qualité 

qui laisse généralement à désirer, par suite certes de leur origine botanique, de classe inférieure à celle des 
« Criollo » américains, mais surtout en raison d'une préparation trop souvent incomplète ou insuffisamment 
soignée des fèves. 

Les qualités organoleptiques du cacao sont, en effet, comme pour le café, à la base, déterminées par 
son patrimoine héréditaire, et comme lui influencées par le milieu, les conditions culturales, etc... Mais 
contrairement au café, la préparation (fermentation, séchage) revêt une importance considérable, car elle seule 
permet aux qualités aromatiques de se développer. 

Indépendamment des graves dépréciations dues à des attaques parasitaires ou mycéliennes, les 
principaux défauts sont la conséquence d'une mauvaise préparation. Ainsi, la durée de la fermentation, qui 
devrait être au moins de six jours, pour permettre aux actions diastasiques et chimiques, génératrices de l'arôme, 
de se développer, est généralement écourtée ou irrégulièrement conduite, quand elle n'est pas purement et 
simplement supprimée. 

Les cacaos n'ont pas toujours, de ce fait, ni le goût, ni l'arôme, ni la texture recherchés par les 
chocolatiers ; la fève est amère, très astringente (la fermentation abaisse la teneur en tanin) et sa texture est 
compacte. 

Aussi bien, l'I.F.C.C. a-t-il inscrit à son programme un certain nombre de recherches technologiques, 
d'un intérêt pratique, telles que : mise au point d'une technique sur la fermentation de petites quantités de cacao, 
études du séchage sur les lieux de production, préservation du cacao des moisissures et parasites, matériel de 
postséchage, conditions de stockage du cacao sous climat tropical, etc... 

Cependant, les mises au point auxquelles ces travaux donneront lieu n'auront d'intérêt pour la 
vulgarisation qu'à la condition expresse d'être accompagnées d'une révision des habitudes commerciales locales, 
afin que le producteur soit encouragé à les appliquer. 

LES MOYENS D'ACTION DE L'I.F.C.C.  

La Fédération de l'A.O.F. a mis à la disposition de l'I.F.C.C. les installations dont disposent les Services 
de Recherches Agronomiques, c'est-à-dire, en Côte d'Ivoire, le Centre de Bingerville, bien équipé de laboratoires, 
et les Stations d'Essais, d'Abengourou pour le cacaoyer, et d'Akandjé pour le caféier, qui en dépendent. Le 
personnel, agronomes et techniciens de la recherche, sera invité à poursuivre son activité dans le nouveau cadre 
de travail de l'I.F.C.C. 

Ces heureuses dispositions administratives - et il faut louer la Fédération de la grande compréhension 
dont elle a fait preuve - permettent à l'I.F.C.C. de prendre en mains les travaux de recherches et d'imprimer, sans 
heurts, ni hiatus, l'orientation à leur donner. 

Cependant, cette organisation des recherches spécialisées n'est pas pleinement satisfaisante. Pour en 
faire un instrument de travail valable et efficace, il est indispensable de procéder à un regroupement des activités 
dispersées entre les laboratoires à Bingerville et les deux Stations d'essais situées, l'une à 200 km dans l'intérieur 
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et, de surcroît, l'une et l'autre placées dans un milieu écologique convenant mal aux cultures qu'on se proposait 
d'y expérimenter. C'est pourquoi l'I.F.C.C. a prévu la création en Côte d'Ivoire d'un important Centre de 
Recherches Caféières et Cacaoyères, dans la région de Divo (200 km à l'Ouest d'Abidjan). 

Cette base d'implantation sera complétée par un réseau de sous-stations régionales, indispensables 
pour les études de comportement du matériel sélectionné et l'expérimentation. 

En prévision de cette installation, le report sur Divo des activités agricoles caféières et cacaoyères, 
dévolues à Akandjé et Abengourou, a commencé. Il s'accélérera en fonction des moyens financiers disponibles. 
On peut cependant escompter que dans un délai de quatre à cinq ans l'opération sera terminée. 

L'I.F.C.C. disposera alors en Côte d'Ivoire d'un Centre de Recherches à la mesure de l'importance des 
productions de café et de cacao du Territoire, capable d'apporter aux planteurs la large et valable contribution 
technique qu'ils souhaitent. 

-o- 

1
ère

 réunion  du comit® consultatif de lôIFCC du 7 juillet 1958 en C¹te dôivoire 

Présents : MM. Anoma, Ministre de lôAgriculture, Vice-pr®sident de lôIFCC, Anet Bilé, 
Conseiller territorial, Assamoi A, Vice président du Syndicat Agricole Africain, Cambrony,  Adjoint au 
Directeur g®n®ral de lôIFCC,  David, Directeur du Cabinet du Minist¯re de lôAgriculture, Desclercs, 
Pr®sident de la Chambre dôagriculture, Genardi, Directeur des Caisses de stabilisation,. Larroque, 
Chef du service de lôAgriculture, Laubhouet, Planteur africain de café-cacao, Mallet, Adjoint au 
Directeur des Caisses de stabilisation, Massieye, Président de la Chambre de Commerce, Pierron, 
Directeur du C.R.A. - M. Manet, Secrétaire général de la Chambre dôagriculture, assurait le secrétariat 
de séance. 

M. Anoma met en relief  lôesprit de coop®ration qui anime les milieux professionnels, 
administratifs, techniques soucieux de lôam®lioration de la production de caf®-cacao et rend hommage 
aux hommes qui, comme le Président Desclercs, depuis de longues années et le Président Monnet 
ont permis de concr®tiser lôid®e de r®aliser les recherches sur caf®, cacao et autres plantes 
stimulantes dans un organisme spécialisé autonome. M. Cambrony présente les excuses du Président 
Monnet retenu en Europe par la conférence du Marché commun européen à Stresa et expose la 
gen¯se et lôorganisation juridique et technique de lôInstitut, puis rappelle les réalisations du service de 
documentation déjà constitué au service « Café-cacao-thé è de lôOrstom, qui exploite et analyse 
méthodiquement une importante biblioth¯que sp®cialis®e, ¨ lôusage des chercheurs de ses centres de 
recherches dôoutre-mer mais aussi de tous les professionnels  intéressés à la production, la 
commercialisation et lôindustrialisation du caf® et du cacao. Ce service administre également la revue 
Café-Cacao-Thé, organe de vulgarisation agricole, et entretient de fructueuses relations 
documentaires et techniques avec les principaux centres de recherches mondiaux et les diverses 
organisations professionnelles des pays producteurs et consommateurs. Puis H.R. Cambrony  rend 
compte des activités dans le domaine des essais technologiques (conditionnement électronique des 
cafés, tests de dégustation de cafés vieillis artificiellement, avec la collaboration du Centre Technique 
dôagriculture tropicale de Nogent sur Marne, ensachage des cacaos en sacs plastiquesé) et 
agronomiques (cultures associées..) En collaboration avec M. Navellier, Directeur du laboratoire 
municipal de la Ville de Paris vient dô°tre ®labor® un programme dô®tude de lôam®lioration de la qualit® 
des cafés et cacaos africains dans ses aspects chimiques, biochimiques et technologiques. R. Coste 
sôest rendu à la 3

ème
 session du comit® dô®tude du cacao r®unie par la FAO ¨ Hambourg.  

M. Genardi rappelle que la Caisse de stabilisation et le Minist¯re de lôAgriculture ont 
activement facilit® le fonctionnement du nouvel organisme en C¹te dôIvoire en lui apportant d¯s 1958 
un concours financier puis les différents membres présents émettent de nombreuses propositions et 
observations lors de lôexamen du programme de travail 1959 en application du programme de 
recherche. M. Genardi ®voque lôint®r°t de la lutte biologique contre le scolyte des rameaux, mais M. 
Pierron pense que le succ¯s ¨ escompter est pour lôinstant r®duit. M. Larroque, auquel sôassocie M. 
Assamoi, demande que le g®n®ticien de lôIFCC contr¹le les rep®rages effectu®s dans les plantations 
pour le choix des porte-graines destinés à satisfaire les besoins en semences des services de 
lôagriculture en attendant que lôIFCC  soit en mesure de fournir des semences s®lectionn®es. M. 
Massieye propose une aide financière de 50 000 f (CFA) de la Chambre de commerce destinée à 
primer les planteurs qui enverront des échantillons particulièrement beaux des cafés de leur 
plantation, facilitant le travail de prospection. Diverses propositions sont émises par M. Anoma sur la 
régénération des terrains où seront plantées les variétés sélectionnées, sans entamer, selon M.Anet 
Bilé, le potentiel forestier du Territoire déjà sérieusement compromis. M. Larroque demande que lôon 
fasse ressortir les problèmes pratiques dont les solutions peuvent être transposables immédiatement, 
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notamment  celui de la fertilisation et lô®tablissement de points dôessai chez les planteurs. Apr¯s de 
nombreuses demandes variées auxquelles répondent MM. Cambrony et Pierron, la séance, ouverte à 
9 heures, est levée à 12 heures 45 

Conseil dôadministration du 31 juillet 1958 (20 rue Monsieur, 10h-12h45) 

Malgré la p®riode de vacance, le conseil dôadministration r®unit autour du Pr®sident G. 
Monnet trois repr®sentants du Minist¯re de la France dôOutre-Mer (M. Rossin, Vice président, 
Directeur de lôagriculture, de lô®levage et des for°ts), A. Charles, Administrateur en chef de la FOM, 
Sous-directeur du Plan, B. Magnes, administrateur de la FOM, Direction des Affaires Economiques), 
J.J. Juglas, Directeur de lôOrstom, L. Thureau-Dangin, Vice-Président de la Fédération des syndicats 
de producteurs de café dans les territoires dôoutre-Mer, R. Vaujour, (Fédération nationale des 
syndicats de torréfacteurs), A. Renault (Chambre syndicale des chocolatiers). Ont envoyé un pouvoir 
R.  Dubled, H. Kerr, A. J. Arrious, J. Peter. Assistent également J. Masselot, Inspecteur général de la 
FOM, Contrôleur financier, R. Coste, Directeur général et J. Collot qui assure le secrétariat de 
séance.(compte rendu de 8 pages) 

Le Pr®sident G. Monnet rappelle que la s®ance a pour but de soumettre ¨ lôapprobation du 
conseil le programme de travail de lôIFCC en Cºte dôIvoire en vue de la préparation du projet de 
budget 1959 et rend compte de la réunion à Abidjan le 7 juillet du comité consultatif en conformité de 
lôarticle 17 des statuts.(le Pr®sident avait envisag® de constituer un comit® commun pour la Côte 
dôIvoire et la Guin®e, projet ajourn® par suite de la position de la Guin®e). Il signale ensuite que lôIFCC 
a re­u une contribution exceptionnelle de 9,5 millions Cfa, dôune part pour une mise au point des 
techniques de lutte contre les pourritures des cabosses et les capsides, applicables par les planteurs 
eux-m°mes, dôautre part pour confier ¨ deux sp®cialistes des missions int®ressant la caf®ier dont les 
résultats seront de nature à faciliter le travail des agronomes et chercheurs. Le Président a déposé 
derni¯rement la demande officielle dôune concession ¨ Divo, portant sur 3 500 hectares sur laquelle 
sera cr®® le centre de recherche sp®cialis®  en C¹te dôivoire et les travaux de d®limitation ont 
commenc®. Enfin lôIFCC a re­u pour sa section m®tropolitaine, après approbation du budget par le 
conseil du fonds commun de la recherche, les 3/4 de la dotation prévue, le reste devant être versé 
prochainement et les avances de la B.A.O. ont été remboursées. La nomination de deux conseillers 
scientifiques, le P

r
 Portères, du Muséum, et M. Navellier, chef du service de bromatologie de la Ville 

de Paris, est approuvée. 

Le Directeur g®n®ral de lôIFCC pr®sente ensuite le plan de travail pour 1959, ®manation du 
programme de travail dôensemble  Diverses observations sont présentées par les membres du conseil 
sur différents points puis les programmes café et cacao sont adoptés (sous réserve de suggestions 
nouvelles que pourrait faire le Comit® consultatif de la Guin®e lorsquôil aura si®g®) 

Premi ers résultats des opérations entreprises en 1958 avec le concours financier des caisses 
de stabilisation de C¹te dôivoire (R. Coste, 12 octobre 1958) 

a) essais-démonstrations de lutte contre les pourritures de cabosses et les capsides du 
cacaoyer. 

Entrepris dès le début de mai par M. Delassus, phytopathologiste, dans des conditions 
climatiques peu favorables  (petite saison s¯che dôune dur®e et dôune rigueur exceptionnelles), 
entravant lôextension et la virulence des maladies cryptogamiques , ils ont permis de constater une 
efficacité de 8 à 22 % dans les parcelles traitées.. Des essais comparatifs de traitements contre les 
pourritures de cabosses ont permis une première appréciation de trois types de matériels de 
pulv®risation, des produits utilis®s et de leur fr®quence, dô®tablir le prix de revient des traitements et 
leur rentabilit®, en fonction de lô©ge des cacaoy¯res.  Des essais de lutte anti-capsides ont été 
conduits par M. Vincent, entomologiste, dans des conditions climatiques rappelées ci-dessus peu 
favorables à la pullulation des capsides.. Les premières conclusions pratiques ont été établies en ce 
qui concerne le matériel et les produits utilisés, les prix de revient et la rentabilité. 

b) mission agro-botanique du P
r
 Portères, du M.N.H.N. Engagée depuis trois mois  avec le 

concours dôun g®n®ticien ou dôun agronome, cette  mission  a d®j¨ r®alis® un travail  important dans la 
reconnaissance de caf®iers sylvestres ou lôidentification de vari®t®s de types cultiv®s. Une importante 
collecte de matériel végétal à rassembler sur la station de Divo et plusieurs centaines dô®chantillons 
dôherbiers ont ®t® r®unis. 

c) Mission de recherches écophysiologiques sur les caféiers de M. le P
r
 Lemée, de la Faculté 

des sciences de Strasbourg de fin août-début octobre 1958. Elle a mis en place le dispositif de 
recherches que M. Boyer, de lôORSTOM, conduira pendant une dur®e de deux ans, concernant 
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lô®cophysiologie du caf®ier C. canephora (crit¯re de la r®sistance ¨ la s®cheresse, comportement du 
C. canephora en p®riode de  p®nurie dôeau, ®cophysiologie de la plantation) 

Conseil  dôadministration du 30 d®cembre 1958 (10 h-12h20) 

Présents : G. Monnet, Angladette (représentant JJ Juglas), Charles, Dubled, Kerr, Lemercier, 
Pitsillides, Rossin, Vaujour, Vialla. Représentés : Anoma, Thureau-Dangin. Assistaient : Coste, 
Masselot, Collot et Cambrony 

Le Pr®sident G. Monnet rappelle la premi¯re op®ration phytosanitaire men®e par lôIFCC 
contre les capsides et pourritures de cabosses de cacaoyer grâce à une dotation de la caisse de 
stabilisation, qui sôest traduite par des d®monstrations de traitement chez les planteurs, en 
coopération avec les services de défense des cultures. Malgré la sécheresse exceptionnelle de 1958 
qui a inhibé  naturellement la virulence de ces aléas, lôaction des produits a été convaincante, même 
si lôh®t®rog®n®it® des cacaoy¯res a nui ¨ lôinterpr®tation statistique et si, pour la lutte contre les 
capsides, il est n®cessaire de contr¹ler les zones optima dôaction en fonction de la pullulation des 
insectes. Mais les enseignements de cette campagne dôessais syst®matiques de produits fongicides 
et insecticides et dôappareils de traitement b®n®ficieront aux organismes de vulgarisation agricoles, 
comme la Satmaci, chargés de diffuser en brousse les méthodes, matériels et produits de traitement 
préconisés. Le Président rappelle que les organismes de recherches jouent le rôle de guide 
technique, le Minist¯re de lôAgriculture d®finissant les moyens ¨ mettre en îuvre pour les r®alisation 
des programmes (et contr¹lant lôex®cution), la transposition sur le plan de lôex®cution au niveau de 
lôagriculteur revenant ¨ la Satmaci. 

Concernant lôoctroi de la concession de Divo, le r¯glement des droits coutumiers aux 
populations autochtones est en bonne voie, mais une incertitude sur les ressources suffisantes en 
eau dans le périmètre délimité , qui nôa toutefois pas nui ¨ la bonne v®g®tation des parcelles d®j¨ 
implant®es, conduirait ¨ laisser ¨ Bingerville  les activit®s du centre de recherche en nôutilisant Divo 
que comme station centrale dôexp®rimentation caf®-cacao. Dôautre part, les fonctionnaires des 
cadres g®n®raux ¨ d®tacher ¨ lôIFCC pour servir au centre de Bingerville  ont manifesté quelque 
inquiétude sur la validation et la bonification de leur temps de service outre-mer dans le cas dôun 
détachement dans un organisme privé (toutefois, une ordonnance de janvier 1959 régularise la 
situation). Les perspectives de recherches caféières avec la Guinée (suspendues après la position 
de ce territoire au référendum), le Dahomey, la Guyane, les Antilles, Océanie et Nouvelle-Calédonie 
sont ®voqu®es A Madagascar, lôOrstom a d®j¨ r®alis® des investissements sur la station caf®i¯re 
dôIlaka. M. Rossin met en garde lôIFCC aussi bien que lôOffice sur la tentation de r®aliser des stations 
centrales hypertrophi®es qui co¾tent cher ou retardent lôexploitation de r®sultats pratiques. M. Coste 
répond que la création de Divo a pour but de regrouper les chercheurs qui, à Bingerville, sont 
®loign®s des terrains dôexp®rimentation mais que Divo nôexclut pas les expérimentations extérieures  
et les essais dans les r®gions ®cologiques partout  o½ cela serait n®cessaire.. Et dôautre part, les 
instituts sont amenés à faire en Métropole le maximum des études réalisables notamment dans les 
laboratoires de chimie 

Le conseil examine ensuite le projet de budget 1959. Le budget du siège métropolitain est en 
augmentation de 60 % par suite de la prise en charge effective du centre de recherche en Côte 
dôIvoire, avec le recrutement dôun deuxi¯me adjoint,  dôune seconde documentalisteé M. Charles 
incite ¨ la prudence, ®tant donn® que lôapport global du fonds commun nôest pas encore connu, du 
fait de lô®volution des structures ®conomiques de la communaut®. De m°me, M. Masselot estime que 
les instituts devraient rechercher des sources complémentaires de financement, (dans le cadre de 
leurs obligations statutaires), notamment taxe dôapprentissage, subventions de la professionéPar 
ailleurs, lôIFCC a pris une option sur un laboratoire du C.T.A.T à Nogent sur Marne libéré par 
lôOrstom. Le budget 1959 est approuv® et lôarticle 12 des statuts est modifi® pour tenir compte de 
recrutement de fonctionnaires du centre de recherches de Bingerville, soit un directeur du centre,  
deux agronomes, deux agronomes adjoints, deux chimistes, deux pédologues, deux 
phytopathologistes, deux entomologistes, un chef dôexp®rimentation phytosanitaire, un chef du 
centre de propagation végétative, un conducteur de travaux. 

 
PREMIER BILAN RAPIDE POUR 1958  

Dès la cr®ation de lôIFCC, les services m®tropolitains du siège social sont immédiatement 
opérationnels, malgr® lô®troitesse du budget et les retards de financement, avec lô®quipe, dot®e de 
quelques moyens par lôORSTOM, (mobilier, documentation) déjà en place au service Café-cacao-thé. 
Tout au long de lôexistence de lôInstitut  on retrouvera les trois cadres en service au premier jour, 
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Cambrony, Collot, Coste, trois piliers solides, en quelque sorte des membres fondateurs. G. Monnet et 
divers administrateurs tiendront également à participer aux assemblées et conseils durant toutes ces 
années, tant que leurs obligations et leur état de santé le leur permettront. 

En C¹te dôivoire, si la gestion effective du Centre de recherches agronomiques a été 
repoussée à 1959, un travail important a ét® accompli avec lô®tablissement (en coopération avec les 
chercheurs en place) du programme de recherche, agréé par les autorités ivoiriennes et françaises. 
Une aide financière substantielle des caisses de stabilisation a permis de lancer une expérimentation 
de lutte phytosanitaire et dôorganiser deux missions, lôune du P

r
 Portères, du Muséum,  pour 

lôidentification et la collecte de nombreuses esp¯ces de caf®iers, lôautre du P
r
 Lemée pour une étude 

éco-physiologique. De nombreuses relations ont été établies avec les autorités, les services agricoles 
et de recherches ou de vulgarisation,  les planteurs, les personnels en place, tant sur le terrain, dans 
les administrations  quô¨ lôoccasion de la r®union du Comité technique. En métropole, les assemblées 
générales et conseils dôadministration témoignent  des liens durables créés avec les professionnels 
(torr®facteurs, chocolatiersé)  et les autorités de tutelle. 

Sur le plan politique, lôann®e 1958 a connu en France des bouleversements susceptibles 
dôavoir des répercussions sur les relations entre lôInstitut et les Etats o½ il exercera ses activit®s : côest 
le retour du Général de Gaulle, la fin de la IV

ème
 r®publique, le remplacement de lôUnion fran­aise par 

la Communauté, le référendum en novembre 1958 pour lôapprobation de la nouvelle constitution 
auquel la Guinée isolée oppose un vote n®gatif, excluant ce pays du champ dôintervention de lôIFCC  
(et entra´nant la fin de la gestion par lôIFAC de sa station centrale de Kindia) 

1958 est aussi le d®but dôun ballet continu de missions de cadres de lôIFCC ¨ travers le 
monde, non seulement dans les régions tropicales ou intertropicales mais aussi auprès des 
organismes internationaux.(D®placements du Pr®sident Monnet en C¹te dôIvoire et ¨ Stresa, de R. 
Coste en Sénégal-Guinée-C¹te dôivoire et ¨ Hambourg, missions de Cambrony, Port¯res, Lem®e en 
C¹te dôivoire).  Enfin, lôIFCC a d®velopp® (outre ses travaux de recherches) de nombreuses activités 
de publications. La Revue Café Cacao Thé  a publié en 1958, outre ses notes et actualités, notes 
économiques, statistiques, législation, les études et travaux ci-après : 

 

 

1959 
 

Au conseil dôadministration du  17 novembre 1959, R. Coste analyse l'activité du Siège 
parisien et évoque les missions qu'il a effectuées au cours de l'année, en Cote d

!
Ivoire, au Ghana, 

(réunion FAO sur le cacao), au Cameroun, et plus récemment aux Antilles et en Guyane (à la 
demande du Ministre de l'Agriculture), Ces déplacements, nécessités par l'organisation du Centre de 
recherches en Côte d'Ivoire où l'information des Gouvernements des Etats non encore membres de 
l'Institut, seront complétés en fin d'année par un voyage en Côte d'Ivoire, pour la représentation de 

 
CAFÉ CACAO-THÉ VOL. II 1958 

 Janvier-avril 1958 
Les perspectives d'augmentation de la production caféière à Madagascar sont très favorables (suite, C. arabica), 
par R. COSTE 
Le Scolyte du grain de café en Nouvelle-Calédonie, par F. COHIC 
Le conditionnement des cafés à l'exportation des territoires d'outre mer, par M. PlELLARD 
Panorama des marchés du café et du cacao en 1957,  par H. R. CAMBRONY 

 mai-août  1958 
Perspectives ouvertes par les recherches agronomiques pour l'amélioration de la production caféière dans l'Union 
Française, par R. COSTE 
Lutte chimique contre les principaux ennemis et les principales maladies du cacaoyer (circulaire 58/1 du 
service de défense des cultures du C. T. A. T.) 
La production cacaoyère de la zone franc au regard du Marché Commun, par J. PATAUT 

 septembre-décembre 1958 
Quelques considérations sur la densité et le dispositif de  plantation à adopter pour le caféier Robusta, par  
M. BOCQUET 
Le scolyte des  branchettes du caféier  Robusta, Xyleborus Morstatti haged,  par E. M. LAVABRE 
A  propos d'un essai de  triage   électronique   de  café   vert, par H. R. CAMBRONY 
Note préliminaire sur les études du gonflement du café au  cours de la torréfaction, par H. RABÊCHAULT 
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l'IFCC, au Colloque de Dakar-Abidjan sur la recherche scientifique et technique (13 - 22 déc.). Les 
activités habituelles du Siège, gestion des personnels, documentation, publication de la revue " Café 
Cacao Thé ", ont comporté également des travaux de recherche dans le domaine de la technologie : 
études de solubilisation des cafés Excelsa (à la demande du Gouvernement de la République 
Centrafricaine), faites en collaboration avec un laboratoire suisse et la firme S.O.P.A.D. et contrôlées 
avec l'aide du C.T.A.T, et la Chambre d'arbitrage des cafés et poivres du Havre ; essai de triage 
électronique des cafés Robusta verts ; essais de traitement des cafés aux ultra-sons, en cours 
actuellement avec la collaboration du Centre de Recherche Scientifique Industrielle et Maritime de 
Marseille et du Conseiller scientifique P. Navellier 

L'institut a pu faire face à l'accroissement des tâches d'administration et de documentation 
grâce au recrutement en cours d'année d'un personnel supplémentaire soit un comptable et une 
documentaliste (au 1/1/59), une dactylo (13/6/59) et 

:
une aide-chimiste (1/10/59). 

M. Navellier, Chef de la Section de Bromatologie au Laboratoire Municipal, Conseiller 
scientifique de lôInstitut, expose brièvement les études et recherches qui vont être entreprises, 
notamment, dans le domaine de la chimie du café  Après avoir rappelé que la chimie du café fait 
l'objet de travaux depuis 1820 (découverte de la caféine), et qu'il en existe une somme considérable, 
M. Navellier constate que l'appréciation de la qualité du café n'est souvent déterminée que par des 
examens organoleptiques, et qu'il est encore des spécialistes pour croire que l'analyse chimique n'est 
d'aucun secours. 

Il est indispensable, pour valoriser les cafés, de commencer par mieux connaître leur 
composition; une s®rie dô®tudes a donc ®t® entreprise : 1) étude de la chimie de la torréfaction 
(travaux préliminaires présentés au cinquième Symposium sur les matières étrangères dans les 
aliments, Budapest, mai 1959) - 2) travaux de documentation portant sur tout ce qui paraît sur la 
chimie du café ainsi que sur tout document pouvant y être raccordé comme, par exemple, une étude 
sur la teneur en eau des céréales, et sur toute méthode pouvant être utilisée dans l'étude chimique du 
café, il est nécessaire d'appliquer les méthodes les plus récentes : chromatographie, spectrométrie - 
3) mise au point de méthodes 

Actuellement, l'aide-chimiste de l'IFCC est accueillie par le Laboratoire Municipal de Paris, en 
tant que stagiaire, et peut ainsi, en plus des travaux de documentation, procéder à des manipulations 
sous la direction du Chef de Section, car les méthodes d'analyse chimique souvent délicates doivent 
être mises au point de telle sorte que, lorsque les lots de café devront être étudiés, ils puissent l'être 
immédiatement selon les méthodes éprouvées, 

En Côte d'Ivoire, le programme de recherches, agréé en décembre dernier par le Conseil, a 
pu être mis en îuvre activement sous la direction de M. Lanfranchi. L'amélioration du matériel végétal  
s'est concrétisée par le regroupement à Divo du matériel (caféiers et cacaoyers) en collection sur les 
stations d'Abengcurou et d'Akandjé et de celui collecté au cours de la mission du Professeur Portères 
(1958). Des champs comparatifs de clones et de descendances hybrides ont, par ailleurs, été mis en 
place ainsi que des parcelles d'isolement de lignées de Kouilou résistants à la trachéomycose. 

La multiplication par bouturage des cacaoyers en sélection a reçu les meilleurs soins : des 
essais comparatifs de clones pourront être mis en terre en 1960. Pour lô®tude de la nutrition, et de la 
fertilisation, la poursuite des études des sols des cacaoyères et des caféières, notamment la carte 
pédologique de la concession de Divo, s'est effectuée dans de bonnes conditions grâce au concours 
d'un jeune pédologue, M. Lelay (à partir d'avril dernier) et au retour de M. Moulinier (juillet). 

Les études d'écophysiologie des caféiers Canephora, entreprises par M. Boyer à l'ORSTOM 
Adiopodoumé, sous le directive du Professeur Lemée, donnent lieu à d'intéressants résultats qui 
trouveront un développement pratique dans les essais d'irrigation. Le complément des études et 
essais sur la nutrition du caféier donnera lieu à des conclusions pratiques qui feront l'objet d'une 
publication en 1960. 

Le diagnostic foliaire du cacaoyer et l'étude physiochimique de la nutrition ont pu être abordés 
par H. Verlière (physiochimiste nouvellement recruté), sous la direction du Chef de Division. Une 
première contribution à la résolution de cet important problème sera également publiée en 1960. 

Maladies et parasites : l'étude génétique et phytopathologique des caféiers trachéomyco-
résistants est poursuivie. Les causes du dépérissement des cacaoyères sont étudiées par la division 
de Défense des Cultures, en collaboration avec les autres disciplines (Agronomie). Les parcelles de 
démonstration de méthodes de régénération ont été délimitées en coopération avec les services du 
Ministère de l'Agriculture. Enfin, le service d'expérimentation phytosanitaire animé par M, Belin, ancien 
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Chef du Service de Défense des Cultures de Guinée, recruté par l'IFCC en mars dernier, poursuit les 
essais de démonstrations de lutte contre la pourriture des cabosses du cacaoyer commencée en 
1958, avec le concours financier des Caisses de Stabilisation, pour juger de l'importance réelle de la 
maladie et de la rentabilité comparée des divers traitements . 

Une étude parallèle des appareils de traitement donne lieu à l'élaboration de fiches de 
contrôle, dont les conclusions sont divulguées aux fabricants afin qu'ils apportent les modifications 
souhaitées à leur matériel. A cette occasion M. R. Coste confirme à MM Rossin et Desclercs les 
contacts suivis noués par l'.IFCC avec la SATMACI pour l'exécution de la campagne anti-capside, 
dont cet organisme à la charge en Côte d'Ivoire. 

Au regard de l'expérimentation agronomique il précise aussi que le programme défini 
précédemment pourra fructueusement être mis en route en 1960 sur la Station de Divo dont la 
concession vient d'être enregistrée (septembre) sous le numéro 466 pour le compte :du 
Gouvernement de la Côte d'Ivoire. Un bail emphytéotique la mettra prochainement à la disposition de 
l'IFCC. A ce sujet, et en conclusion des dernières prospections hydrologiques (trois sondages positifs 
sur quatre assurant un débit journalier d'environ 43 m

3
), le Directeur Général expose les modifications 

envisagées à l'aménagement de cette concession. L'insuffisance des ressources en eau courante 
constatée au cours de l'exceptionnelle sécheresse de l'été 1958 l'ont amené à réviser le projet de 
création d'un grand centre de recherche à Divo. C'est à la conception d'une station de sélection et 
d'expérimentation agronomique du caféier et du cacaoyer qu'il est convenu de se rallier. 

A cet effet les services d'agronomie y seront transférés dès l'achèvement des installations qui 
pourront être réalisées en 1960, au fur et à mesure de l'exécution du budget d*investissement dont le 
projet sera soumis prochainement au Service de gestion du Fonds de lôAide et de la Coopération, par 
l'intermédiaire du Conseiller permanent en Côte d'Ivoire du Ministère de l'Aide et de la Coopération 

Le conseil examine ensuite des modifications statutaires, ¨ la demande du Minist¯re de lôAide 
et de la Coopération, dans le but de les adapter aux nouvelles structures politiques et économiques 
de la Communauté, et R. Coste informe que le siège métropolitain a été transféré 57 bd des invalides 
dans des locaux de lôex-ministère de la FOM. Enfin, Le Président G. Monnet souhaite sôeffacer de la 
pr®sidence de lôIFCC afin que ses fonctions de membre du gouvernement de la C¹te dôIvoire (il a ®t® 
nomm® Ministre de lôAgriculture par le Pr®sident Houphouët-Boigny) ne suscitent aucune gêne dans 
les relations que lôInstitut sera appelé à nouer en 1960 avec les gouvernements du Cameroun et de 
Madagascar.  

 

Le Pr®sident fondateur de lôIFCC, Georges Monnet, Ministre de lôAgriculture et de la Coop®ration de 
la C¹te dôIvoire (1959-1961) en tournée 
« Nous partions au petit matin, accompagnés des différents chefs de service, pour plusieurs jours. Dix villages pour le moins 
®taient visit®s quotidiennement et chaque arr°t donnait lieu au discours du Ministre, suivi dôun dialogue avec les chefs et la 
population rassemblés et des visites des plantations » (Michel Paillère, Directeur du cabinet)  
 


